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La Commission de l'UEMOA a organise du 09 au 11 octobre 2018, en collaboration avec la 
Conference des Nations Unies pour le Commerce et le Developpement (CNUCED), un 
atelier regional sur le commerce electronique. 

Cet atelier rentre dans le cadre de la mise en reuvre de la recommandation de la reunion 
des Ministres en charge du commerce, tenue a Cotonou, le 29 septembre 2017, qui 
demande la mise en place d'un plan de travail au niveau regional pour prendre en compte 
!'importance strategique du commerce electronique sur l'economie de l'Union. Dans ce 
contexte, les presents travaux doivent poser les bases devant contribuer a !'elaboration du 
plan de travail regional et promouvoir les actions necessaires pour son developpement. 

Ont pris part a cette rencontre, plus de 60 participants composes des experts nationaux du 
public et du prive, ceux des organisations internationales, sous regionales et de la societe 
civile. La liste de presence est annexee au present rapport. 

L'objectif de ce seminaire a ete d'evaluer les efforts effectues par l'UEMOA pour developper 
le commerce electronique et promouvoir l'essor de ce secteur tant sur le plan national que 
regional. 

1. CEREMONIE D'OUVERTURE 

La ceremonie d'ouverture a ete marquee par quatre allocutions : celle de Monsieur Jonas 
GBIAN, Commissaire, de Monsieur Jean LAMY, Ambassadeur, Chef de Delegation de 
!'Union Europeenne au Burkina Faso, de Madame Isabelle DURANT, Secretaire Generale 
Adjointe de la CNUCED et de Monsieur Daouda OUEDRAOGO, Representant le Ministre du 
Commerce, de l'lndustrie et de l'Artisanat du Burkina Faso. 

Dans son intervention de bienvenue, Monsieur GBIAN a, au nom du President de la 
Commission de l'UEMOA, Monsieur Abdallah BOUREIMA, souhaite la bienvenue a tous les 
participants. II a egalement remercie le Gouvernement du Burkina Faso pour toutes les 
commodites mises a disposition pour la pleine reussite de la rencontre. II a emis le vreu que 
la Cooperation entre la CNUCED, l'Union Europeenne et la Commission de l'UEMOA se 
renforce afin que les pays membres de l'UEMOA profitent pleinement des avantages de ce 
nouveau type de commerce. Le role de la Commission est d'accompagner les Etats 
membres a travers notamment la promotion de la concertation dans la prise en charge des 
questions de developpement. 

Le Chef de Delegation de l'Union Europeenne a salue !'initiative de la Commission et de la 
CNUCED. II a indique que le theme du commerce electronique est au creur des reflexions 
au plan international du fait des possibilites qu'il offre aux pays en developpement de 
s'integrer davantage au commerce mondial. II s'est felicite du partenariat entre la 
Commission de l'UEMOA et !'Union Europeenne qui integre deja des volets en lien avec le 
commerce electronique. II a reaffirme sa volonte de le poursuivre et de le renforcer pour le 
bonheur des populations de !'Union. II a en outre annonce la disponibilite d'un document 
strategique sur le numerique commandite par l'Union Europeenne. 

Madame Isabelle DURANT a indique que l'ouverture au commerce international contribuera 
a ameliorer les niveaux de vie des populations et dans ce contexte, les nouvelles 
technologies jouent un role primordial. Elle a fait remarquer que la CNUCED developpe 
depuis deux decennies, des initiatives en faveur des pays en developpement dont la 
derniere est relative a la mise en route du eTrade for all. Cette plateforme couvre sept 
domaines d'actions prioritaires de developpement du commerce electronique. Grace a cet 
appui technique, le Togo, le Senegal et le Burkina ont pu realiser, chacun, une evaluation 
rapide de l'etat de preparation au commerce electronique. Enfin, Madame DURANT a 
rappele que l'objectif dans ce domaine est de mettre le commerce international et les 



nouvelles technologies au service d'une croissance inclusive et durable. Elle a estime qu'il 
faut etre visionnaire, en creant notamment de nouveaux cadres de dialogue qui devront etre 
en rupture avec les schemas d'antan. 

Dans son allocution d'ouverture, le Representant du Ministre du Commerce, de l'lndustrie et 
de l'Artisanat du Burkina a remercie la Commission de l'UEMOA et la CNUCED, pour avoir 
choisi son pays pour la tenue de la rencontre. L'organisation de cet atelier s'inscrit dans le 
cadre de la mise en reuvre des recommandations des Ministres en charge du Commerce 
tenue a Cotonou en septembre 2017. Cette reunion region ale devra done permettre de 
disposer d'une feuille de route pour !'acceleration du processus de numerisation des 
activites commerciales des pays de l'UEMOA. Cela est d'autant vrai que des contraintes 
existent notamment le faible taux de penetration de !'Internet, le cadre juridique 
embryonnaire, etc. Tout en souhaitant plein succes aux travaux, Monsieur OUEDRAOGO a 
declare ouvert !'atelier regional sur le commerce electronique. 

2. RESULTATS DES TRAVAUX 

Le programme de travail a ete reparti en neuf sessions dont chacune s'est deroulee en 
panel sous la direction d'un moderateur. 

Un bureau de seance compose d'un president et de deux rapporteurs a ete designe pour 
assurer la coordination entre les sessions et la conduite globale de !'atelier. Sa composition 
a ete la suivante : 

President : Benin ; 

1er Rapporteur: Burkina Faso ; 

2eme Rapporteur : Senegal. 

Les syntheses des travaux par session se presentent comme suit : 

Session 1 : Tendances mondiales et regionales concernant le developpement du 
commerce electronique 

Les presentations de cette session ont ete faites par Cecile Barayre (CNUCED), Stefania 
Galoo (OMC), Guillaume Gerout (CEA), Christian Minoungoun (UA), Francis Dufay (JUMIA)) 
et la coordination du groupe des Etats membres de l'UEMOA a Geneve. 

Les presentations ont montre les opportunites offertes par le commerce electronique pour le 
continent a travers la croissance du commerce domestique et international, la creation 
d'emplois et le developpement des infrastructures. 

Les donnees du commerce electronique presentees soulignent la forte croissance en termes 
de chiffres d'affaires et de transactions au niveau mondial. Cependant, on remarque un 
demarrage lent de cette opportunite sur le continent africain. Les pays africains se classent 
dans le dernier peloton tant sur les indices du commerce electronique que dans le 
developpement des TIC. 

Au niveau des pays de l'UEMOA des progres ont ete realises, mais des inegalites persistent 
au sein de la region en matiere de preparation au commerce electronique. La proportion de 
la population utilisant Internet varie considerablement d'un pays a l'autre. Des differences 
notables existent quant au rythme pour !'adoption par les gouvernements de lois, politiques 
et reglements encadrant le commerce electronique et l'economie digitale dans un but de 
developpement. 
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Un autre defi majeur pour les pays membres de l'UEMOA et la Commission de l'UEMOA est 
le manque de statistiques fiables concernant le commerce electronique et l'economie 
numerique. Cela represente un obstacle a la mise en ceuvre des politiques et rend difficile 
leur suivi et !'evaluation. 

Le Groupe des Etats membres de l'UEMOA a Geneve a apporte sa contribution au debat a 
travers un document intitule « Etat des negociations sur le commerce electronique a 
l'OMC » presente par M. Malick DIALLO, Conseiller a la Mission permanente du Senegal a 
Geneve, qui a represente a cet atelier le Coordonnateur du Groupe SEM Eloi LAOUROU, 
Ambassadeur, Representant permanent du Benin. Le document fait l'historique des travaux 
sur le commerce electronique et indique leur evolution recente. II montre egalement 
!'importance qu'accordent les Etats membres de l'UEMOA au commerce electronique et les 
initiatives que ces derniers ant prises dans les travaux a l'OMC ainsi qu'a la CNUCED 
notamment dans le cadre de !'evaluation rapide de l'etat de preparation au commerce 
electronique. De meme, ii preconise de mener des actions pour lever les defis lies au 
commerce electronique afin de pouvoir en saisir les opportunites. A cet effet, le Groupe 
recommande que les Etats membres participent aux consultations et travaux de partages 
d'informations et d'experiences au niveau de l'OMC et de toutes les enceintes 
internationales, regionales et sous regionales. II conseille de rejoindre le Groupe des Amis 
du commerce electronique a l'OMC et de soutenir !'initiative de creation du Reseau des 
ministres francophones de l'economie numerique. 

L'atelier a pris acte de ces recommandations et a demande que celle relative a !'integration 
du Groupe des Amis du commerce electronique a l'OMC soit examinee par la prochaine 
reunion du Comite Consultatif Regional pour les Negociations Commerciales, qui se tiendra 
a Bissau du 29 octobre au 2 novembre 2018. 

Session 2 : Etat de preparation au commerce electronique dans la region et 
implications pour l'UEMOA 

La CNUCED a ete saisie en 2018 par la majorite des pays membres de l'UEMOA afin de 
conduire des evaluations rapides de l'etat de preparation au commerce electronique. Trois 
evaluations ant ete deja realisees, celles du Burkina Faso, Togo et Senegal. Elles ant mis en 
lumiere les obstacles suivants dans les 3 pays : 

Absence de strategie e-commerce 

Bien qu'ils soient tous engages dans la construction d'un ecosysteme numerique, aucun 
d'eux n'a pour le moment de strategie dediee au commerce electronique. Le faible niveau 
d'accessibilite et de penetration de !'Internet et une qualite de service souvent peu 
satisfaisante par manque de concurrence dans le secteur des telecommunications sont des 
freins majeurs a la croissance du secteur des TIC. 

Logistique et facilitation du commerce insuffisantes 

Le faible developpement des infrastructures, les couts prohibitifs d'acheminement vers et 
depuis l'etranger, une logistique peu integree par les operateurs, une livraison du dernier 
kilometre souvent difficile et le faible volume de transactions, figurent parmi les entraves que 
rencontrent les acteurs du commerce electronique. 

Solutions de paiement limitees 

Malgre un dynamisme accru dans le developpement de moyens de paiement electronique, 
la diversite en reste limitee et le paiement en ligne marginal. Le paiement a la livraison reste 
le moyen le plus utilise. 
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Cadre juridique et reglementaire incomplet 

Les cadres juridiques sont en conformite avec la reglementation de la Communaute 
Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Leur application reste cependant 
insuffisante et ne prend que peu en compte les aspects emergents de l'ecosysteme 
numerique. 

Competences specifiques au commerce electronique 

L'enseignement est encore trap oriente vers le commerce traditionnel et ne prend pas 
suffisamment en compte l'economie numerique. Un ecart important demeure entre les 
besoins des entreprises et les connaissances des diplomes du troisieme cycle. 

Acces au financement limite 

La difficulte d'acces au financement pese sur le secteur du commerce electronique. Le coat 
du financement bancaire classique reste prohibitif dans des pays a tres faible niveau de 
bancarisation. 

Specificites concernant le Burkina Faso 

L'expansion du secteur du commerce electronique passe par l'economie informelle, via les 
sites de petites annonces de particuliers et les reseaux sociaux. Un nombre restreint 
d'operateurs professionnels a developpe des plateformes couvrant des secteurs tels que 
l'agroalimentaire, l'habillement, l'informatique et electromenager. Le programme « Burkina 
Startups » lance par le Fends Burkinabe de Developpement Economique et Social (FBDES) 
soutient financierement les start-up. Mais leur croissance et leur structuration en entreprises 
restent souvent incertaines. 

Specificites concernant le Senegal 

Le secteur du commerce electronique au Senegal est relativement dynamique, par rapport a 
celui d'un grand nombre de ses voisins d'Afrique de l'ouest. Des acteurs de renom 
international, tels que Jumia, y ont etabli une presence forte en s'appuyant sur le marche 
local et sur la diaspora senegalaise a l'etranger. D'autres, a plus petite echelle, tentent de se 
faire une place sur un marche prometteur. Cependant, cette realite ne peut cacher le fait 
qu'a !'exception d'un nombre restreint d'operateurs, le commerce electronique se developpe 
surtout dans l'economie informelle, a travers les petites annonces de particuliers, sur les 
sites agregateurs et sur les reseaux sociaux. 

Specificites concernant le Togo 

Le potentiel pour le developpement du commerce electronique au Togo est limite : faible 
raccordement a !'Internet, paiements en ligne limites, livraisons difficiles hors de Lome. Pour 
autant, les start-up technologiques debordent de solutions innovantes qui permettent de 
contourner les problemes existants et de s'adapter au contexte local. Le potentiel au niveau 
national existe bel et bien et necessite des efforts d'accommodation. 

Session 3: Experience des pays de l'UEMOA: politiques nationales sur le commerce 
electronique 

Les cinq autres pays de l'UEMOA qui n'ont pas encore elabore leur evaluation rapide, ont 
fait l'etat des lieux de leur experience en matiere de commerce electronique. 

II est ressorti , en general, des presentations de ces cinq Etats membres, que le commerce 
electronique n'est pas encore bien structure. Neanmoins, quelques operateurs prives ont 
developpe des solutions de e-commerce 
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En particulier, on releve notamment : 

au Benin que des efforts sont en cours, a travers !'execution du Programme 
d'Actions du Gouvernement (PAG) pour asseoir une base juridique et institutionnelle 
propice au developpement du e-commerce ; 

en Cote d'Ivoire, une volonte politique du Gouvernement materialisee par la mise en 
oouvre de certains projets a caractere numerique dont le Reseau National Haut Debit 
(RNHD) et !'initiative un citoyen-un ordinateur- une connexion Internet ; 

en Guinee Bissau, l'objectif est de disposer a !'horizon 2025, d'une infrastructure 
moderne de telecommunications, afin de tirer profit des avancees de l'economie 
numerique; 

au Mali, !'elaboration d'un document intitule « Mali Numerique 2020 », dans lequel 
est definit la politique nationale de developpement de l'economie numerique ; 

au Niger, la volonte affichee du gouvernement d'accelerer !'inclusion numerique du 
pays a donne naissance a la strategie de developpement Niger 2.0 ; 

Session 4 : Defis juridiques 

Cette session a vu intervenir le Professeur Abdoullah Cisse, Raphael Koffi (CEDEAO), 
Auguste Yankey (UA), Marguerite Ouedraogo (CIL), Jean-Frarn;ois Le Bihan (GSMA). 

II a ete rappele que le paysage numerique actuel est marque par de constantes mutations 
engendrees par la multiplication croissante des objets intelligents et connectes (loT), le 
developpement de !'Intelligence Artificielle, la revolution Blockchain (chaines de blocs). Ces 
rapides avancees technologiques presentent de nouveaux defis dans la reglementation et la 
regulation des echanges numeriques et la cybersecurite. 

Dans une demarche d'harmonisation du cadre juridique des Etats membres de la CEDEAO, 
ont vu le jour les actes additionnels A/SA.2/01/10 et A/SA.1/01/10 de la CEDEAO encadrant 
respectivement les transactions electroniques et la protection des donnees a caractere 
personnel, ainsi que la directive C/DIR/1/08111 portant lutte contre la cybercriminalite. II a 
ete note que ces textes devraient etre mis a jour. 

Dans la meme perspective d'harmoniser le cadre juridique applicable au numerique a 
l'echelle continentale, l'Union Africaine a adopte de la Convention de Malabo sur la 
cybersecurite et la protection des donnees a caractere personnel. Ladite Convention integre 
les regles contenues dans les textes de la CEDEAO, elle va plus loin avec des mesures 
destinees a promouvoir une culture de cybersecurite dans les Etats membres. II a ete 
rappele que la Convention de Malabo n'est toujours pas entree en vigueur. 

La Convention 108 sur la protection des donnees du Conseil de l'Europe a ete presentee 
ainsi que !'experience du Burkina Faso en la matiere. Les textes de l'Union africaine et de 
l'Europe sont complementaires et non exclusifs. 

La mise a niveau des legislations applicables a l'economie numerique de maniere generale 
et au commerce electronique en particulier constitue un moyen privilegie pour favoriser 
!'appropriation par les acteurs economiques et cyberconsommateurs des opportunites 
induites par ces mutations. 
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Session 5 : solutions de paiement 

Les interventions de cette session ant ete assurees par Ndeye Fatou Dieng (BCEAO), Maria 
Eileen Pagura (Banque mondiale), Jean-Fran9ois Le Bihan (GSMA), Hassane Moussa Al­
kerou (Orange Money, Niger) Omar Cisse (lnTouch, Senegal), Mahamadi Rouamba (Tica­
nalyse/Swagpay, Burkina Faso). 

II en ressort que la BCEAO a mis en place trois infrastructures de paiement dans l'UEMOA, 
a savoir : 

le systeme interbancaire de compensation automatise de l'UEMOA (SICA-UEMOA) ; 
le systeme de transfert automatise et de reglement de l'UEMOA (STAR-UEMOA) ; 
le groupement interbancaire monetique de l'UEMOA (GIM-UEMOA). 

Leur gestion est encadree par le Reglement n° 15/2002/CM/UEMOA relatif aux systemes de 
paiement et ses sept textes d'application. 

La Banque mondiale a fait observer a travers sa communication qu'a l'echelle mondiale, 
!'inclusion financiere a connu une amelioration au cours de l'annee 2017, les comptes 
d'argent mobile se sont plus largement repandus en Afrique subsaharienne depuis 2014.Les 
pays dans la region UEMOA ant enregistre une forte croissance dans !'utilisation d'un 
compte « argent mobile» pour les paiements numerique entre 2014 et 2017. 

Session 6 : logistique, facilitation commerciale 

Cette session a vu intervenir Salam Sanfo (UPU), le Professeur Abdoullah Cisse, lbrahima 
Diagne Gainde 2000), lbrahima Rouamba (Sonaposte), Elleingand Charles Etche Fatoh 
(Poste Cote d'Ivoire). 

Les intervenants ont chacun mis en relief !'importance de la logistique pour accompagner et 
reussir le commerce electronique et les efforts a realiser dans la facilitation du commerce. 

L'Union postale universelle a lance en mai 2017 a Nairobi au Kenya, a !'intention de tous les 
pays africains, le projet regional ORE (Operational Readiness for E-commerce) qui vise a 
aider les Pastes nationales a maintenir et a renforcer leurs activites existantes et a se 
developper dans les secteurs lies au commerce electronique affichant une forte croissance. 

Les operateurs des Pastes nationales ont presente les amenagements en cours dans leur 
structure respective pour s'inscrire dans la demarche du projet ORE dans la perspective de 
!'amelioration de leur qualite de service. 

II est ressorti que la facilitation du commerce requiert la dematerialisation des procedures 
qui est liee a la normalisation. Par consequent, le developpement du commerce electronique 
passera par un processus de normalisation bien maitrisee. 

Trois outils dont deux normes sont essentiels pour reussir le developpement du commerce 
electronique. II s'agit de : 

la norme ISO 6523 pour l'echange de donnees - Structures pour !'identification des 
organisations ; 

la norme ISO27018 protections des donnees personnelles ; 

le code a barres pour assurer la tra9abilite des produits. 
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Session 7 : Competence TIC 

Cette session a vu intervenir Judith Ueberschaer (ITC), Elie Sawadogo (CCI, Burkina Faso), 
Wend-Panga Hermann Ouedraogo (ANPTIC, Burkina Faso) et Mahamadi Rouamba, 
(BeoogoLAB, Burkina Faso). 

Des exposes et des echanges, ii en ressort que les activites en ligne dependent dans une 
large mesure des competences des entreprises, mais le developpement des competences 
est aussi necessaire au niveau politique, institutionnel et au niveau des partenaires de 
services. 

Les decideurs politiques devraient comprendre les dernieres tendances du commerce 
electronique au niveau national et international ainsi que les besoins et capacites des 
entreprises, institutions et partenaires de service qui facilitent le commerce electronique afin 
de creer un environnement politique favorable. 

Les institutions devraient ameliorer la comprehension des capacites existantes et investir 
dans le renforcement des competences pour repondre aux besoins emergents des 
entreprises qui se tournent vers le numerique. 

Les partenaires de service devraient comprendre les capacites dont les entreprises ont 
besoin pour etre competitives en ligne et developper des services de soutien. 

L'apprentissage en ligne devrait jouer un role plus important dans le developpement des 
competences a plus grande echelle. 

Session 8 : Programme d'assistance technique 

Les partenaires techniques et financiers, membres de eTrade for all (Banque mondiale, 
Banque Africaine de Developpement, International Trade Center, Union postale universelle, 
Organisation mondiale du commerce, Commission Economique des Nations Unis pour 
l'Afrique et CNUCED) ont donne chacun en ce qui le concerne sa strategie et sa vision 
d'accompagnement dans le cadre du developpement du commerce electronique. Compte 
tenu des defis a relever, un plan ambitieux de renforcement des capacites s'impose. 

Les experts se sont accordes a dire que dans le but de saisir les opportunites decoulant du 
commerce electronique et des transformations numeriques, les domaines d'interventions 
doivent etre traites de maniere coordonnee par les differents ministeres et autres parties 
prenantes. 

Session 9 : Definitions de possibles recommandations 

Cette session a permis de retenir les recommandations ci-apres, pour un plan regional pour 
le commerce electronique dans l'UEMOA 

Les presentations et discussions de !'atelier ont permis de mettre en lumiere les 
recommandations suivantes dans les domaines identifies au cours de !'atelier. Si de 
nombreuses recommandations ont une vocation nationale, les roles des Commissions de 
l'UEMOA et de la CEDEAO ont pu etre soulignes pour accompagner les Etats de l'Union 
dans leur domaine de competence. De plus, ii est important de prendre en compte au niveau 
continental les recommandations issues de la Conference de l'Union Africaine (UA) sur le 
commerce electronique de juillet 2018. 
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1. Strategie pour le commerce electronique 

1.1. Le caractere transversal du commerce electronique et de l'economie numerique 
necessite une approche pluridisciplinaire et inclusive dans la regulation et 
!'elaboration de politiques. Les Etats membres doivent done assurer des 
mecanismes efficaces de coordination au niveau national, incluant tous les 
ministeres et parties prenantes pertinents. L'implication du secteur prive dans les 
concertations est imperative afin que les decideurs politiques aient une meilleure 
comprehension des enjeux et des solutions possibles au sein de l'UEMOA. 

1.2. Les dialogues regionaux ont un role de coordination indispensable pour le 
developpement du commerce electronique dans l'UEMOA. Les Etats membres 
doivent pouvoir partager leurs experiences sur la preparation et la mise en c:euvre 
des politiques afin de promouvoir le commerce electronique et l'economie 
numerique pour le developpement economique et social. Ce sujet peut etre inscrit 
lors des reunions ministerielles de l'Union. 

1.3. Les Etats membres devraient tirer profit de forums internationaux tels que le 
eCommerce Week, le Groupe d'Experts sur le Commerce Electronique et 
l'Economie Numerique de la CNUCED, les discussions au sein de l'OMC et les 
autres organisations membres de eTrade for all (etradeforall.org). 

1.4. Les Etats membres sont invites a utiliser la plateforme eTrade for all et s'approprier 
les differentes solutions proposees par les organisations internationales et les autres 
partenaires dans les sept domaines d'intervention 1 pour le developpement du 
commerce electronique. 

1.5. Les Etats membres devraient suivre et evaluer les progres realises dans les sept 
domaines d'intervention. La Commission de l'UEMOA pourrait a cet egard solliciter 
la production d'un rapport annuel base sur des indicateurs du developpement du 
commerce electronique selectionnes. Des indicateurs de preparation au commerce 
electronique doivent etre adoptes avec le concours possible d'organisations 
internationales. La Commission pourrait coordonner la collecte de ces donnees. 

1.6. La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient explorer les pistes 
permettant de financer la mise en c:euvre des recommandations emanant des 
evaluations rapides de preparation au commerce electronique dans les Etats 
membres. 

1. 7. La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient, si necessaire, 
envisager des evaluations approfondies. 

2. Infrastructures TIC et services 

2.1 Les Etats membres devraient stimuler les investissements et poursuivre des 
strategies de developpement fondees sur la mutualisation et le partage 
d'infrastructures de telecommunications, l'interoperabilite des services TIC, le 
renforcement de la concurrence et de la transparence dans le secteur du numerique. 

2.2 Les Etats membres devraient adopter et mettre en c:euvre des plans de 
developpement pour promouvoir un acces a large bande, abordable et inclusif aux 
reseaux TIC. 

1 Les sept domaines identifies sont les suivants : Formulat ion des st rategies, infrastruct ures TIC et services, 
logistique du commerce et facilitation des echanges, solution de paiement, cadre juridique et reglementaire, 
developpement des competences pour le commerce electronique et acces au financement. 



3. Logistique du commerce et facilitation des echanges 

3.1 Les Etats membres devraient developper des systemes d'adressage, en utilisant les 
nouvelles technologies (ex. geolocalisation). 

3.2 La Commission de l'UEMOA devrait envisager dans les meilleurs delais des 
solutions permettant d'eviter les multiples taxations des biens dans !'Union. 

3.3 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient mener une reflexion sur 
la possibilite d'introduire un regime de franchise douaniere (de minimis). 

3.4 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient initier et soutenir des 
projets regionaux de dematerialisation des procedures de commerce exterieur et de 
commerce electronique en particulier. 

3.5 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres sont invites a inclure les reseaux 
postaux dans les strategies nationales et regionales de developpement du 
commerce electronique en vue de renforcer leur fiabilite dans la livraison et leur 
participation a la mise en reuvre des solutions de paiement. 

3.6 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient renforcer les capacites 
pour assurer !'adoption et la mise en reuvre des normes sur le commerce 
electroniq ue transfrontalier. 

3. 7 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient encourager la diffusion 
et !'application des normes qui facilitent le commerce electronique notamment ISO 
6523 et ISO 27018, et le Code a barre. 

4. Solutions de paiement 

4.1 La Commission de l'UEMOA et la BCEAO, en relation avec la Commission de la 
CEDEAO, devraient renforcer leur cooperation pour accelerer l'interoperabilite des 
services financiers numeriques. 

4.2 La Commission de l'UEMOA et la BCEAO devraient reviser le cadre reglementaire 
regissant les plateformes de paiement pour une meilleure securisation des 
operations, la mutualisation des infrastructures de paiement et la cooperation des 
intervenants. 

4.3 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres devraient encourager le secteur 
prive a developper des solutions de paiement adaptees aux besoins des populations. 

5. Cadre juridique et reglementaire 

Afin de gagner la confiance des consommateurs et stimuler !'emergence d'activites 
innovantes dans l'economie numerique : 

5.1 La Commission de l'UEMOA et les Etats membres, en relation avec la Commission 
de la CEDEAO, devraient actualiser le cadre legal et reglementaire applicable au 
secteur du numerique, notamment les transactions electroniques, la protection des 
donnees a caractere personnel et la cybersecurite. Cette revision du cadre legislatif 
et reglementaire devra prendre en compte les nouvelles evolutions technologiques 
(Internet des objets, Intelligence artificielle, Metadonnees, Blockchain et autres). 
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5.3 Les Etats membres doivent prendre les dispositions pour transposer dans leur 
ordonnancement juridique national le cadre legislatif et reglementaire communautaire 
du secteur du numerique. 

6. Developpement des competences en commerce electronique 

6.1 Les Etats membres devraient inclure dans les cursus academiques des curricula per­
mettant de repondre aux besoins du secteur de l'economie numerique (les domaines 
de la logistique, des paiements en ligne, de la conception des boutiques en ligne, de la 
securisation des transactions, du conditionnement des produits, de la normalisation, de 
la digitalisation des activites, du droit applique au numerique etc.). 

6.2 Les Etats membres devraient inciter les acteurs du secteur du numerique a investir 
dans le renforcement des competences pour repondre aux besoins des entreprises qui 
se tournent vers le numerique. 

6.3 La Commission de l'UEMOA devrait organiser des « competitions start-up » dans le 
commerce electronique au niveau regional. 

7. Acces au financement 

7.1 Les Etats membres devraient creer un fends de garantie pour les feurnisseurs de 
service numerique. L'une de ses sources d'alimentation pourrait etre le fends de 
service universe!. 

7.2 Les Etats membres sent encourages a rendre operationnel le dispositif de soutien au 
financement des PME et PMI, particulierement pour les entreprises innovantes du 
secteur. 

3. CEREMONIE DE CLOTURE 

Deux allocutions ont marque cette ceremonie, celle de Madame Cecile Barayre au nom de 
la CNUCED et celle de Monsieur Iba Mar OULARE, Representant Resident de la 
commission a Bruxelles au nom de la Commission. 

Madame Barayre s'est rejoui du bon deroulement des travaux et a remercie tous les 
participants pour leur adhesion massive et leur contribution remarquable aux conclusions de 
cet atelier. Elle a encourage la Commission a aller de !'avant dans la mise en c:euvre des 
resolutions qui en decoule de ces travaux. 

Monsieur OULARE a rappele le contexte de la collaboration entre la CNUCED et la 
Commission et a souhaite le renforcement de ce cadre de cooperation. II a reitere la volonte 
de la Commission de traduire en plan d'actions les recommandations issues de cet atelier 
en vue de repondre aux attentes des Ministres en charge du commerce qui ont souhaite que 
le commerce electronique soit integre dans les strategies de developpement des economies 
des Etats membres de !'Union. II a, pour terminer, remercie au nom du President de la 
Commission, le Secretariat de la CNUCED pour sa precieuse collaboration ainsi que les 
experts des Etats membres et les representants des partenaires techniques et financiers 
pour leur participation effective et leur contribution au succes des travaux de cet atelier. A ce 
propos, ii a salue l'enorme travail abattu par l'equipe de la CNUCED qui a rendu possible la 
tenue de !'atelier. 
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